COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
DU   MARDI 14 FEVRIER 2017 A 20 HEURES 30
La réunion du Conseil Municipal du mardi 14 février 2017 s’est tenue à 20 heures 30, au chef-lieu, sous la présidence de Madame Anne CHOUVET, Maire et de Mesdames et Messieurs Loucine VERDIER, Jacques GIRAUD, Marcel PRA, Cyril GIRAUD, Daniel MARTELLI, Guy VERDON, Yves HODOUL, Gisèle AILLAUD.
Absents : Thierry DEROUALLE, Chloé GALLET, Carole GLEIZE, André SOUISSA, Marco GESTIERO.
Procuration : 
Secrétaire de séance : Jacques GIRAUD,
Approbation du CR du dernier conseil municipal : 10/01/2017
Ajout à l’ordre du jour de la délibération 2017/1402/017 : approbation des statuts du PNRQ : à faire approuver par le CM
Présenter les décisions du Maire (prises en vertu de la délégation qu’a consenti le CM) 

Décisions du Maire :

N° 2017/005 : Décision du Maire – Résiliation  convention location ALLIGIER Zélie

N° 2017/005 : Décision du Maire – Résiliation convention location LALLI Mickael et signature d’une nouvelle convention de location
Ordre du jour :
N°2017/1402/003 : Délibération approbation des statuts de la communauté de communes du Guillestrois Queyras
VU la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales modifiée par la loi n°2012-281 du 29 février 2012 ; 

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment son article L.5211-41-3;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-095-8 du 4 avril 2016 de Monsieur Le Préfet des Hautes-Alpes portant projet de périmètre du nouvel EPCI issu de la fusion des Communautés de communes du Guillestrois et du Queyras - L’Escarton du Queyras ;
VU l’arrêté préfectoral n°05-2016-10-24-008 du 24 octobre 2016 de Monsieur Le Préfet des Hautes-Alpes portant création de la communauté de communes du Guillestrois et du Queyras par fusion des communautés de communes du Guillestrois et de l’Escarton du Queyras ;

VU l’arrêté modificatif préfectoral n°05-2016-12-23-008 en date du 23 décembre 2016, portant nombre et répartition des sièges des de la communauté de communes du Guillestrois et du Queyras ;

VU l’arrêté modificatif préfectoral n°05-2016-12-23-009 en date du 23 décembre 2016, portant modification de l’arrêté de création de la communauté de communes du Guillestrois et du Queyras – retrait de la compétence « Organisation de transports non urbains de personnes inter-villages en saison ;

VU les délibérations concordantes des Communautés de communes du Guillestrois et de l’Escarton du Queyras en date du 3 novembre 2016 portant modification des statuts de la communauté de communes du Guillestrois et du Queyras ;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux approuvant la délibération des Communautés de communes du Guillestrois et de l’Escarton du Queyras en date du 3 novembre 2016 ;
CONSIDERANT que le nouvel EPCI a pour objet d’associer les communes membres au sein d’un espace de solidarité, en vue de l’élaboration d’un projet commun de développement et d’aménagement de l’espace ;

CONSIDERANT l’avis du bureau des seize maires du Guillestrois – Queyras du 13 octobre 2016,

CONSIDERANT l’accord local relatif à la répartition des sièges de la communautés de communes du Guillestrois et du Queyras, entérinée par délibération des conseils municipaux des communes membres ;

Monsieur le Préfet des Hautes-Alpes a notifié aux deux EPCI l’arrêté préfectoral n°05-2016-10-24-008, en date du 24 octobre 2016, fixant les statuts du nouvel EPCI issu de la fusion des Communautés de communes du Guillestrois et du Queyras – L’Escarton du Queyras.

La Communauté de communes du Guillestrois et du Queyras, issue de la fusion de la communauté de communes du Guillestrois et de la communauté de communes de l’Escarton du Queyras, exerce, ainsi, à compter du 1er janvier 2017, les compétences obligatoires inscrites dans la loi n°2015-991 du 7 août 2015 dite loi NOTRe.

Suite aux différentes réunions tenues entre les seize maires des communautés de communes concernées par ce projet de fusion, une proposition de statuts a pu être établie.

Par ailleurs, est également intervenu un accord local relatif à la répartition des sièges au sein de la nouvelle communauté de communes du Guillestrois et du Queyras, entériné par les conseils municipaux des communes membres et par l’arrêté préfectoral n°05-2016-12-23-008 en date du 23 décembre 2016.

Les Communautés de communes du Guillestrois et de l’Escarton du Queyras ont, ainsi, voté, par anticipation, ce projet de statuts avant la date de leur fusion, de manière concordante et les communes membres ont également approuvé ces statuts de manière concordante pour une application au 1er janvier 2017. L’intention des communautés de communes était que le nouvel EPCI issu de leur fusion puisse exercer dès sa création de manière uniforme les compétences optionnelles et facultatives sur l’ensemble de son territoire.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
· Approuve l’exposé de Madame le Maire ; 
· Entérine les statuts ci-joints de la « Communauté de communes du Guillestrois et du Queyras »
· Autorise Madame le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU GUILLESTROIS

ET DU QUEYRAS
- PROJET DE STATUTS -

Article 1er : Il est créé, à compter du 1er janvier 2017, en tant que nouvelle personne morale, une communauté de communes issue de la fusion de la communauté de communes du Guillestrois et de la communauté de communes de l’Escarton du Queyras dénommée « COMMUNAUTE DE COMMUNES DU GUILLESTROIS ET DU QUEYRAS » et composée des communes suivantes :
· Abriès,



•
Montdauphin,
· Aiguilles,


•
Réotier,
· Arvieux,


•
Risoul,
· Ceillac,



•
Ristolas,
· Château Ville-Vieille,

•
Saint-Clément sur Durance,
· Eygliers,


•
Saint-Crépin,
· Guillestre,


•
Saint-Véran,
· Molines-en-Queyras

•
Vars.
Article 2 : Le siège de la communauté de communes du Guillestrois et du Queyras est fixé Passage des Ecoles 05600 GUILLESTRE. Le siège de la Communauté de communes constitue l’antenne principale de la collectivité, l’antenne annexe se situe à la maison du Queyras sis à 05 470 AIGUILLES.

 Article 3 : La communauté de communes a pour objet d’associer les communes membres au sein d’un espace de solidarité, en vue de l’élaboration d’un projet commun de développement et d’aménagement de l’espace.

La communauté de communes du Guillestrois et du Queyras issue de la fusion des communautés de communes du Guillestrois et de l’Escarton du Queyras exercera, à compter du 1er janvier 2017, les compétences suivantes :

I - COMPETENCES OBLIGATOIRES (telles qu’elles sont définies par l’article L.5214-16 du code général des collectivités territoriales) :
La communauté de communes exerce de plein droit en lieu et place des communes membres, les compétences suivantes :

1° - 1 Aménagement de l'espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire

Sont considérés d'intérêt communautaire :

a/ L'aménagement et la gestion de l'espace naturel, en collaboration avec le Parc naturel régional du Queyras, pour des opérations comprenant l'étude et l'animation de sites Natura 2000, et notamment du site Natura 2000 du steppique durancien et queyrassin,

b/ Le développement des technologies de l’information et de la communication pour toutes les actions dépassant le cadre communal.

 A ce titre, on prévoit l’ensemble des actions permettant d’optimiser la couverture des réseaux.

c/ La mise en œuvre et le développement d’un Système d’information géographique (SIG) à l’échelle intercommunale, départementale, régionale. 

d/ Les études préalables et de faisabilité à la création d’équipements d’intérêt communautaire tels que des équipements thermos-ludiques ainsi que la construction des équipements associés.

e/ Le développement des activités de pleine nature  (APN), en collaboration avec le Parc naturel régional du Queyras, et plus particulièrement :

· La mise en œuvre d'aménagements des rivières dans un but de pratique des sports d’eaux vives.

· L’aménagement d’itinéraires pédestres et VTT organisés dans le cadre d'un schéma communautaire.

La compétence de la communauté de communes s'exerce sur les sentiers référencés dans ce schéma et consiste en :

- L’entretien et l’aménagement des sentiers existants dans le schéma,
- Le balisage comprenant la fourniture et la pose de la signalétique ainsi que l’adoption et la mise en œuvre d'une charte signalétique,

- La mise en valeur par la réalisation de supports de communication dédiés.

- L’ouverture de nouveaux itinéraires dans un but de liaison et de mise en valeur du réseau existant.

- Toute action visant à la mise en place et au maintien du site sous le label VTT-FFC (fédération française de cyclisme)

Les itinéraires sous la responsabilité de la Communauté de communes sont de type loisirs familiaux et sportifs, balades. Les itinéraires de type compétition, piste d'entraînement, itinéraire spécifique et temporaire pour un événementiel restent de la compétence des communes. Les travaux de réfection des voies et chaussées empruntées par les itinéraires de la communauté de communes restent de la compétence du propriétaire de la voirie, la compétence de la communauté de communes se rapportant uniquement à l'entretien et aux aménagements nécessaires au passage et à la sécurité des usagers pédestres et VTT. Un inventaire des itinéraires de randonnées intercommunaux est effectué annuellement et entraîne sa modification à chaque création ou suppression par délibération du Conseil Communautaire. Il pourra être complété ou restreint selon l'approbation du Bureau communautaire.
· La gestion du domaine nordique
 comprenant :

- l’entretien et l‘aménagement des pistes et itinéraires nordiques appartenant à ce domaine dont la consistance
 est définie par délibération du Conseil communautaire,

- la sécurisation de ces pistes et itinéraires par la fourniture de moyens humains et matériels de prévention et de sécurité, 

- la gestion de la redevance d’accès aux installations et aux services collectifs du domaine nordique,

- la promotion des activités nordiques
 pratiquées sur le territoire.

f/ L’animation du plan de gestion du site de Mont-Dauphin au titre de son inscription au patrimoine mondial de l’Unesco.

1° - 2 Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur correspondant à la mise en œuvre du schéma de COhérence Territoriale (SCOT).

1° - 3 Plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communal (sous réserve de l’aval des communes membres).
2° – 1 Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L.4251-17.

2° – 2 Création, aménagement, entretien et gestion des zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire.

Est définie comme zone d’activités économiques : 

« tout espace à vocation économique inscrit aux documents d’urbanisme hors station de sports d’hiver, ayant fait l’objet d’une opération d’aménagement public coordonnée, regroupant plusieurs entreprises dans une cohérence d’ensemble en termes de gestion, d’aménagement et d’animation avec continuité spatiale ».

La liste des zones d’activités économiques de la Communauté de communes du Guillestrois et du Queyras est définie par délibération du Conseil communautaire.

2° – 3 Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire.

2° – 4 Promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme, tel que définie par l’article L133-3 du Code du Tourisme.
3° – Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage

4° – Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés.

II -  COMPETENCES OPTIONNELLES

La communauté de communes exerce, par ailleurs, en lieu et place des communes membres, pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire, les compétences suivantes :

1° - Protection et mise en valeur de l'environnement
· Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) dans les conditions prévues à l’article L.211-7 du code de l’environnement

· Développement des énergies renouvelables sur le territoire de la Communauté de communes par la mise en œuvre d’actions d’intérêt communautaire, et notamment au travers de : La conduite d’études et d’opérations de valorisation des déchets forestiers avec production d’énergie dépassant le cadre communal comprenant : 
- la réalisation d’études d’installations collectives de chauffage utilisant l’énergie bois, 

- la maîtrise d’ouvrage pour la réalisation d’installations collectives de chauffage utilisant l’énergie bois, 

- la conduite et l’exploitation d’installations collectives de chauffage utilisant l’énergie bois dans le cadre de régie, de gestion déléguée ou de conventions avec les communes membres, 

- la vente aux usagers publics ou privés de chaleur issue d’installations collectives de chauffage utilisant l’énergie bois, 

- la réalisation et la gestion directe ou déléguée d’une plateforme de déchiquetage de bois local incluant, notamment, les installations nécessaires au stockage et au séchage de plaquettes forestières ainsi qu’au chargement à bord de véhicules de transport routier en vue de leur acheminement vers les installations de chauffage du territoire utilisant l’énergie-bois. 

Par « installations collectives » s’entend toute chaufferie-bois d’une puissance comprise entre 100 kW et 999 kW avec réseau de chaleur d’une longueur significative alimentant au moins deux bâtiments publics ou privés, dont un, autre que communal.

· Gestion de la microcentrale du Chagne et de Rif Bel, située sur la commune de Guillestre ainsi que le développement de l’équipement.
· Exploitation de l’unité de méthanisation du lactosérum en lien avec l’exploitation de la STEP d’Abriès/Ristolas.

2°- Politique du logement et du cadre de vie

· Soutien au fonctionnement du service public postal local par la mise à disposition des moyens humains nécessaires au maintien du service en complémentarité de la fourniture logistique de LA POSTE. Dans la mesure du possible, ce service sera mutualisé avec les communes, les offices de tourisme et les bureaux d’information touristique dans le cadre de l’accueil organisé de publics (accueil touristique ou tout autre accueil du public).

3° - En matière de politique de la ville :

· Mise en œuvre, développement et coordination de toutes actions d'intérêt communautaire en direction des jeunes dans le cadre du Contrat Enfance Jeunesse et de tout autre dispositif contractuel ou non. Les actions d'intérêt communautaire ont les caractéristiques suivantes :

· actions résultant d'une prise en compte globale des problématiques de la jeunesse sur le territoire.

· actions visant à favoriser la rencontre entre les jeunes du territoire par la pratique de loisirs communs.

· actions proposées indifféremment de la commune de résidence des jeunes.

· Animation et coordination des dispositifs locaux de prévention de la délinquance, y compris création, coordination et animation d'un Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD).

· Assistance aux communes et associations dans les domaines culturels, sociaux et sportifs pour les actions d'intérêt communautaire. Par action d’intérêt communautaire, il s’entend un projet ponctuel ou pouvant être reconduit de manière pluriannuelle qui se déroule sur le territoire de la Communauté de communes et contribuant d’une part à relancer et à entretenir la dynamique associative du territoire, à enchérir l’offre d’activités permettant un épanouissement personnel de la population et d’autre part associant la population de plusieurs communes (au moins deux) du territoire ou dont les effets concernent plusieurs communes du territoire.
4° – Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire.

· Exploitation et entretien du Gymnase du Conseil Départemental situé sur la commune de Guillestre, pour lequel une convention de mise à disposition entre le Conseil Départemental (propriétaire) et la Communauté de Communes prévoit le cadre de la gestion de cet équipement dans le domaine périscolaire et associatif. Un règlement intérieur prévoit les conditions d’accès.

· Frais de fonctionnement des vestiaires du stade de foot d’Eygliers.

· Gestion de l’école de musique et d’Arts.

5° - Action sociale d'intérêt communautaire

Sont définis d’intérêt communautaire :

a/ Le maintien à domicile par des services dédiés :

· Service d’aides à domicile pour une aide de 1er niveau non médicalisée,

· Service de portage des repas à l’intention des personnes en perte d’autonomie, 

· Services de proximité permettant l’accompagnement au vieillissement de la population par le soutien financier ou logistique auprès d’associations gérant ce type d’activité par convention d’objectif.

b/ La création et la gestion d'un relais d'assistantes maternelles (à l'échelle de la communauté de communes), ainsi que la concertation des communes et la réflexion à l'échelle du territoire du Guillestrois/ Queyras autour de la création, le dimensionnement et la gestion des établissements de garde d'enfants.

c/ La création et le fonctionnement du Pôle de santé pluridisciplinaire du Guillestrois / Queyras, comprenant :

· la Maison Régionale de la Santé du Queyras à Aiguilles,

· les maisons pluriprofessionnelles du Guillestrois, cœur de vallée (Guillestre) et de Vars ;

· les maisons médicales de Risoul et de Molines-en-Queyras, dès qu’elles sont occupées a minima par un médecin, ainsi que le cabinet médical de Ceillac.

Le fonctionnement de Pôle de santé inclut l'hébergement d'un ou plusieurs professionnels de santé ou la prise en charge de cet hébergement dans la mesure où il est nécessaire au bon fonctionnement du Pôle de santé, par exemple lorsque le domicile personnel desdits professionnels est trop éloigné des établissements du Pôle de santé, dans tous les cas situé en dehors du territoire de la Communauté de communes, pour permettre leur fonctionnement dans de bonnes conditions.

6° – Assainissement.

Sont définis d’intérêt communautaire :

a/ Le service public d’assainissement collectif comprenant la construction et la gestion des ouvrages d'épuration, des collecteurs intercommunaux et des réseaux de transfert et de collecte ainsi que l’évacuation des boues résiduelles et l’établissement des schémas directeurs d'assainissement.

b/ Le service public de l’assainissement non collectif comprenant le contrôle et le suivi des installations des usagers.

7° – Création et gestion de maisons de services au public, sur Guillestre et sur Aiguilles, et définition des obligations de service public afférentes en application de l'article 27-2 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations par la mise en œuvre des moyens humains et matériels destinés à assurer l’accueil des permanences des services publics n’assurant pas de manière permanente la réception du public.
8° – Eau.

La compétence détenue consiste, jusqu’à cette date, en l’étude diagnostic sur la gestion des réseaux d'eau potable avec :

· établissement des schémas directeurs d'eau potable

· établissement des études de périmètre de protection des captages d'eau potable.

III - COMPETENCES FACULTATIVES

· Participation au service départemental d’incendie et de secours y compris financement du service et construction ou reconstruction, grosses réparations, extension de centres d’incendie et de secours.

· Maîtrise d'ouvrage déléguée pour des opérations communales (concours administratif, technique et financier) par voie de mandat : missions d'études ou de travaux pouvant être réalisés par la communauté de communes  pour le compte de tiers non dessaisis de la compétence.

Article 4 : La Communauté de communes du Guillestrois et du Queyras est administrée par un conseil et par un bureau.
Le conseil communautaire est composé de conseillers communautaires dont le nombre est fixé par arrêté préfectoral selon les modalités de l’article L.5211-6-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Chaque conseil municipal élit le nombre de délégués précisé dans l’arrêté susmentionné dans les conditions et pour la durée prévue par les articles L.5211-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales.

Conformément à l’article L.5211-10 du CGCT, il appartient au conseil communautaire de fixer le nombre de vice-présidents.

Article 5 : L'établissement public issu de la fusion est substitué de plein droit, pour l'exercice de ses compétences, aux anciens établissements publics dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes.
Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire des parties. Les cocontractants sont informés de la substitution de personne morale par l'établissement public issu de la fusion. La substitution de personne morale aux contrats conclus par les établissements publics de coopération intercommunale et les communes n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.

La fusion est effectuée à titre gratuit et ne donne lieu au paiement d'aucune indemnité, droit, taxe, contribution prévue à l'article 879 du code général des impôts ou honoraire.

L'ensemble des personnels des établissements publics de coopération intercommunale fusionnés est réputé relever de l'établissement public issu de la fusion dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les siennes. Les agents conservent, s'ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi que, à titre individuel, les avantages acquis en application du troisième alinéa de l'article 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale.

Article 6 : Les fonctions de comptable de la communauté de communes du Guillestrois et du Queyras sont assurées par le comptable du centre de finances publiques de Guillestre.

Article 7 : Le transfert de l’intégralité du passif et de l’actif de la communauté de communes du Guillestrois et de la communauté de communes de l’Escarton du Queyras est attribué à la communauté de communes du Guillestrois et du Queyras.

La nouvelle communauté de communes reprendra les résultats de fonctionnement et les résultats d’investissement des EPCI fusionnés.

Pour couvrir les dépenses liées à l'exercice de ses compétences, la Communauté de Communes dispose des ressources suivantes :
· Produit de sa fiscalité propre correspondant au produit des quatre taxes directes locales dont les taux seront fixés annuellement par le conseil communautaire,

· Subventions et concours financiers de l'Union Européenne, de l'Etat, de la Région et du Département,

· Revenus de biens meubles et immeubles de la Communauté de Communes,

· Produit de dons et legs,

· Produit des taxes, redevances, contributions et participations correspondant aux services assurés,

· Produit des emprunts.
Article 8 : Compte-tenu de sa strate démographique, la Communauté de communes du Guillestrois et du Queyras présente une configuration budgétaire se rapportant aux EPCI de 3 500 à 10 000 habitants. Les budgets sont, ainsi, présentés par nature assortis d’une présentation croisée par fonction.

Les budgets annexes composant la structure budgétaire de l’EPCI sont les suivants :

· Budgets en M14 

· Maisons de santé pluridisciplinaires

· Ecole de Musique

· GEMAPI

· Activités Nordiques

· Tourisme

· Budgets en M4

· Assainissement

· SPANC

· Ordures ménagères

· Réseaux de chaleur

· Microcentrale

· Budgets Zones d’activités économiques, dont la nomenclature sera précisée lors du BP 2017, et plus particulièrement : 

· ZAE de La Pignée sur Aiguilles

· ZAE de La Viste sur Ceillac

· ZAE de Jassaygues sur Ristolas.
Vote : 

Pour : 6
Contre : 

Abstention : 3 : Cyril GIRAUD, Guy VERDON, Yves HODOUL 
N°2017/1402/004 : Délibération signature d’une convention pour le recouvrement de la taxe de séjour avec la communauté de communes du Guillestrois Queyras

Vu l'arrêté préfectoral n°05-2016-10-24, en date du 24-10-2016, portant fusion des communautés de communes du Guillestrois et de l'Escarton du Queyras au 1er janvier 2017 ;

Vu l'arrêté préfectoral modificatif n°05-2016-12-23-001 en date du 23 décembre 2016, portant statuts de la communauté de communes du Guillestrois et du Queyras ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles 1.5211-17 et 1.5211-21,
Considérant les délibérations des communes de Eygliers (13 septembre 2016), Guillestre (07 avril 2015), Mont-Dauphin (8 décembre 2015), St Crépin (30 septembre 2016), St Clément sur Durance (30 septembre 2016), et Réotier (30 août 2002) instituant sur leur territoire la taxe de séjour ;
Considérant qu'en vertu de la loi NOTRe la CCGQ doit exercer de plein droit en lieu et place des communes membres et au plus tard le 1er janvier 2017, parmi les actions de développement économique la promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme,

Considérant qu'en vertu des lois de finances 2015 et 2016, les Communautés de communes du Guillestroís et celle de l'Escarton du Queyras ont institué à compter du 1er mai 2017 la taxe de séjour au réel par délibérations respectives n” 141 du 29 septembre 2016 et n°2016-136 du 28 septembre 2016,
Considérant qu'en application de l'article L5211-21 du CGCT précisant que « les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunal ayant institué la taxe de séjour ne peuvent percevoir ces taxes » ; et l'article t.5211-17 du CGCT qui rappelle que « est substitué de plein droit, à la date du transfert de compétences, aux communes qui le composent dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes. »
Le Président indique que les communes de Eygliers, Guillestre, Mont-Dauphin, St Crépin, St Clément sur Durance, et Réotier lèveront du 1e' janvier au 30 avril 2017 via leur régie de recettes taxe de séjour ou leur service comptable pour le compte de la Communauté de communes du Guillestrois et du Queyras, la taxe de séjour intercommunale collectée par les logeurs situés sur leur territoire sur les nuitées 2017.
Les sommes dues à la Communauté de communes du Guillestrois et du Queyras seront versées par virement à la régie de recettes communautaire de la taxe de séjour.
Au cours du second trimestre 2017, les communes d'Eygliers, de Guillestre, de Mont-Dauphin, de St Crépin, de St Clément sur Durance, et de Réotier établiront un état retraçant le montant des sommes collectées pour le compte de la Communauté de communes du Guillestrois et du Queyras au cours des 4 premiers mois de l'année 2017.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
· Approuve l’exposé de Madame le Maire ; 
· Autorise Madame le Maire à signer avec les communes d'Eygliers, de Guillestre, de Mont- Dauphin, de St Crépin, de St Clément sur Durance, et de Réotier la convention pour le recouvrement de la taxe de séjour pour la période du 1er janvier au 30 avril 2017 et son reversement à la Communauté de communes du Guillestrois et du Queyras.
Vote : 

Pour : 8
Contre : 

Abstention : 1 : Yves HODOUL
N°2017/1402/005 : Délibération approbation des transferts de charges et attributions de compensation de la communauté de communes du Guillestrois Queyras

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’arrêté préfectoral n°05-2016-10-24, en date du 24 octobre 2016, portant fusion des communautés de communes du Guillestrois et de l’Escarton du Queyras au 1er janvier 2017 ;

Vu les délibérations concordantes des Communautés de Communes du Guillestrois et de l’Escarton du Queyras, portant instauration de principe de la fiscalité professionnelle unique, en date, respectivement, du 29 septembre 2016 et du 28 septembre 2016 ;

Vu la délibération du Conseil communautaire du Guillestrois et du Queyras du 5 janvier 2017 instaurant la fiscalité professionnelle unique,

Vu la délibération du conseil municipal en date du JOUR MOIS 2016 approuvant la mise en œuvre de la fiscalité professionnelle unique à dater du 1er janvier 2017 ;

Considérant l’avis favorable de la CLETC en date du 2 février 2017,

Vu l’article 1609 nonies C du CGI,

Considérant le rapport de la CLETC en date du 2 février 2017,
Madame le Maire rappelle l’accompagnement par le cabinet Klopfer de la fusion des communautés de communes du Guillestrois et de l’Escarton du Queyras, afin d’envisager l’impact financier et fiscal de cette fusion. Durant l’année 2016, les maires des 16 communes concernées se sont réunis et ont acté le principe de la neutralité financière tant au niveau des ménages que des communes et du futur EPCI, lors du passage en FPU.

Cet aspect a été largement présenté et débattu et aujourd’hui, il convient d’adopter le montant des attributions de compensation telles qu’elles figurent au rapport de la CLETC (Commission Locale d’Evaluation des transferts de charges), rapport qui fut présenté au bureau communautaire ou aux élus délégués par le cabinet Klopfer, le 26 janvier 2017.

Madame le Maire précise qu’il s’agit là d’attributions de compensation provisoires dont les montants seront revus à la hausse comme à la baisse en fonction de l’évaluation qui sera faite des charges transférées, se rapportant aux compétences suivantes :

· Zones d’activités économiques,

· Agences postales intercommunales,

· Tourisme,

· Etc.

Le travail en cours sur les transferts de charges en concertation entre les communes et l’EPCI devra être terminé au plus tard le 30 septembre prochain, conformément à la loi. Dès lors, le montant des attributions de compensation définitives pourra être établi.

Madame le Maire indique que les élus communautaires ont acté une clause de revoyure sur les attributions de compensation. Celles-ci pourront, donc, être revues à partir des données connues fin 2017.

Madame le Maire expose que conformément à l'article 1609 nonies C, titre V, 1 bis du Code Général des Impôts, il est, ainsi, proposé d’opérer selon le régime dérogatoire de la révision libre des attributions de compensation, à savoir, par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et des conseils municipaux des communes membres intéressées – statuant à la majorité simple – en tenant compte du rapport de la CLETC, joint à la présente.

Sur la base du rapport établi par la CLETC, Madame le Maire propose d'approuver le montant de l’attribution de compensation pour la commune intégrant les attributions aux titres :

· de l’adoption de la FPU (I)

· des échanges de taux entre EPCI et communes sur les taxes « ménages » (II)

· du transfert FNGIR des communes vers l’EPCI (III).

Le montant total s’élève à 2 108 141 € pour l’EPCI fusionné.

Les montants signés négativement correspondent aux montants que les communes concernées reverseront à l’EPCI ; les autres montants seront versés par l’EPCI aux communes concernés.

Ces attributions de compensation feront, donc, l’objet d’amendements à la hausse ou à la baisse en fonction des transferts de charges ultérieurs.

	En 2017, les attributions de compensation de référence (avant éventuelle répercussion de la baisse de la dotation part salaires et transferts de charges dans le cadre de l’harmonisation et du renforcement des compétences au sein de l’EPCI) sur le territoire sont les suivantes :

Montants en €
	Adoption de la FPU
(I.)
	Echange de taux entre EPCI et communes
(II.)
	Transfert FNGIR communes vers l'EPCI
(III.)
	
	TOTAL AC 2017
de référence
(I. + II. + III.)

	EYGLIERS
	265 141
	78 003
	-186 822
	
	156 323

	GUILLESTRE
	485 102
	220 250
	-117 353
	
	587 999

	MONT-DAUPHIN
	9 169
	9 751
	-6 793
	
	12 126

	REOTIER
	20 898
	16 663
	6 728
	
	44 288

	RISOUL
	355 460
	209 339
	-126 972
	
	437 827

	SAINT-CLEMENT-SUR-DURANCE
	36 131
	20 921
	-4 573
	
	52 479

	SAINT-CREPIN
	120 122
	56 055
	-25 733
	
	150 445

	VARS
	623 932
	275 142
	155 884
	
	1 054 958

	ABRIES
	56 737
	-128 805
	-13 234
	
	-85 302

	AIGUILLES
	32 776
	-121 460
	-11 005
	
	-99 689

	ARVIEUX
	79 975
	-130 286
	-8 588
	
	-58 899


	CEILLAC
	97 949
	-119 513
	34 587
	
	13 023

	CHATEAU-VILLE-VIEILLE
	75 411
	-98 540
	25 066
	
	1 937

	MOLINES-EN-QUEYRAS
	76 693
	-161 041
	-21 418
	
	-105 766

	RISTOLAS
	7 566
	-28 982
	-8 522
	
	-29 938

	SAINT-VERAN
	67 716
	-89 391
	-1 995
	
	-23 670

	
	
	
	
	
	

	TOTAL GENERAL EPCI FUSIONNE
	2 410 778
	8 106
	-310 743
	
	2 108 141


Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
· Approuve l’exposé de Madame le Maire ; 
· Approuve le montant provisoire de l’attribution de compensation pour la commune fixé à 156 323.00 € et figurant au rapport de la CLECT et à la fiche détaillée n°1 annexés à la présente délibération ;

· Approuve le versement de cette attribution de compensation par l’EPCI à la commune et de l’inscrire, ainsi, au budget primitif 2017 de la commune tel que précisé dans la fiche détaillée n°3 jointe à la présente ;

· adopte le rapport de la CLETC ainsi présenté.

Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 
N°2017/1402/006 : Délibération réfaction marché Ariey Bonnet et non remboursement retenue de garantie
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code des marchés publics,

Vu le PV de réception des travaux,

Madame le Maire rappelle au conseil municipal les travaux de l’école et les marchés passés à cette occasion et notamment celui du lot 4 menuiseries extérieures aluminium, serrurerie pour un montant de 53 899.20 €/HT avec l’entreprise Ariey Bonnet. 

Un avenant en plus-value d’un montant de 6 895.00 €/ht et un avenant en moins-value de 2 496.79 €/ht complétait le montant initial du marché soit 58 297.41 €/ht.

Cette entreprise s’étant montrée défaillante au cours du marché, la commune a été obligée de faire exécuter les travaux lui incombant par d’autres entreprises. 

Madame le Maire rappelle également le PV de réception faisait état de réserves à l’encontre de cette entreprise, réserves qui n’ont pas été levées. 

Madame le Maire précise enfin qu’une retenue de garantie a été consignée en trésorerie les paiements effectués sur ce marché et non libérée à ce jour. La retenue de garantie sert à couvrir la défaillance du titulaire du marché, conformément à la réglementation, soit un montant de 3 030.85 €.

Les paiements effectués au bénéfice de l’entreprise étaient de 60 617.09 €.
Considérant de ce fait que la commune peut se prévaloir de la retenue de garantie, madame le Maire propose donc de retenir l’intégralité de la retenue de garantie afin de solder le marché.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
· Approuve l’exposé de Madame le Maire ; 
· Approuve le montant à retenir sur la retenue de garantie d’un montant de 3 030.85 €
· Autorise Madame le Maire à effectuer toute démarche nécessaire à l’exécution de cette décision

Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 
N°2017/1402/007 : Délibération signature d’une convention de partenariat aide à la pratique sportive avec le département
Vu le code de l’éducation,

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,

Vu la délibération du Conseil Général des Hautes-Alpes en date du 21 octobre 2016 portant sur l’aide à la pratique sportive des écoles primaires et la simplification de leur versement,

Madame le Maire rappelle que dans le cadre de de l’aide à la pratique sportive des élèves du primaire, une convention doit être signée entre le Conseil Général des Hautes-Alpes et la commune afin de bénéficier de cette dernière.

La convention étant établie au titre d’une année, il convient de signer celle-ci au titre de l’année 2016-2017 pour pouvoir  bénéficier de l’aide.

Le montant pris en charge par la collectivité et la nature des activités sportives retenues sont :
	Activité
	Nombre 

d’enfants
	Lieu
	Km
	Montant total prévisible de la dépense
	Montant  prévisible de la subvention

	Escalade
	19 CE1/

CE2
	Site à proximité,

 pas de 

déplacement
	0
	500.00 €
	19 x 9 = 

171.00

	Ski de fond
	24 CM
	Ceillac
	21
	1 860.40 €
	24 x 10.10  = 

242.40

	Natation
	20 GS

/CP

24 CM1/

CM2
	L’Argentière-la-

Bessée
	17
	1 380.05 €
	44 x 9.10 = 

400.40

	TOTAL
	3 740.45
	813.80


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide 
· De participer au financement des activités piscine, ski de fond, escalade à hauteur de 1 380.05 € pour la piscine, 692.40 € pour le ski de fond, 250.00 € pour l’escalade sot un total de 2 342.25 € de participation communale.
· D’autoriser Madame le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de cette décision.
Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 
N°2017/1402/008 : Délibération règlement ALSH Eygliers

Le règlement intérieur de l’accueil de loisirs définit les modalités d’accès et le fonctionnement de ce service municipal.

Le conseil municipal est invité à approuver le projet de règlement intérieur ci-annexé.

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le projet de règlement intérieur  de l’accueil de loisirs,

Considérant qu’il convient de définir les modalités d’accès et de fonctionnement de ce service municipal,
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· Adopte les modifications du règlement intérieur de l’accueil de loisirs ci-annexé
· Décide de l’application du règlement à compter des vacances de février 2017.
· Charge Madame le Maire de l’exécution de la présente délibération

Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 
N°2017/1402/009 : Délibération participation de la commune à la consultation organisée par le CDG 05 pour la passation du contrat couvrant les risques statutaires

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;
Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatifs aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de Gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;
Madame le Maire informe le Conseil Municipal : 
- que le conseil d’administration du Centre de Gestion a décidé de relancer une consultation du marché en vue de souscrire pour le compte des collectivités et établissements du département un « contrat d’assurance » garantissant les frais laissés à la charge des employeurs publics locaux, en vertu de l’application des textes régissant leurs obligations à l’égard de leur personnel en cas de décès, d’invalidité, d’incapacité et d'accidents ou de maladies imputables ou non au service ;
- que le Centre de Gestion peut souscrire un tel contrat en mutualisant les risques en vertu de l’article 26 de la loi n° 8453 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide que :
Article 1er :

La collectivité charge le Centre de Gestion d’organiser, pour son compte, une consultation en vue de souscrire un contrat groupe ouvert à adhésion facultative à compter du 1er janvier 2018 auprès d’une entreprise d’assurance agréé et se réserve la faculté d’y adhérer sans devoir en aucune manière justifier sa décision.

Article 2 :

La collectivité précise que le contrat devra garantir tout ou partie des risques suivants 

· Personnel affilié à la C.N.R.A.C.L. :

Décès, accidents ou maladies imputables au service, maladie ordinaire, longue maladie/longue durée, maternité/paternité/adoption.
· Personnel affilié à l’I.R.C.A.N.T.E.C. (agents titulaires ou stagiaires et agents non titulaires :

Accident du travail, maladie ordinaire, grave maladie, maternité   / paternité / adoption.

Ce contrat devra également avoir les caractéristiques suivantes :

- Durée du contrat : trois ans, à effet au 1er janvier 2018 ;

- Régime du contrat : capitalisation.

Article 3 :

La collectivité s’engage à fournir au Centre de Gestion, en tant que de besoins, les éléments nécessaires à la détermination de la prime d’assurance.
Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 
N°2017/1402/010 : Délibération avenant 1 lot 1 terrassement, voirie piétonne, voirie routière aux marchés de travaux du Mille Clubs

Dans le cadre des travaux de rénovation du mille clubs d’Eygliers, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur un avenant au marché de travaux du lot N°1 terrassement, voirie piétonne, voirie routière.

L’objet de cet avenant concerne la réalisation de travaux supplémentaires principalement liés aux demandes du bureau de contrôle. 

La maîtrise d’oeuvre a donc informé la Collectivité de la nécessité d’effectuer les travaux suivants :

1. Montant des travaux en plus-value et moins-value selon devis estimatif, à savoir :

· modifications des parkings et donc des quantités des

· Travaux préparatoires pour chaussée

· Surfaces de stationnement en bicouche

· Surfaces en béton balayé à circulation piétonne

· mètres linéaires de bordurettes

· modification suivant demande du bureau de contrôle de l'épaisseur du béton balayé (8 à 13cm)

· modification de l'emprise des stationnements H

· 2 places de stationnement 250 x 5 

· espaces supplémentaires

· - 140 entre les 2 places

· - circulation de 140 devant les places

· Signalisation et marquage des places H

· remplacement des espaces engazonnés sous les débords de toit initialement prévus par des galets 60/200 y/c géotextile

· drainage périphérique pour récolter les EP de toiture sous les galets 

· mise à niveau du regard pompe de relevage y/c cadre, renforcement par caillebotis sous tôle

· modification de l'arrivée d'eau

· surlargeur de tranchée avec forage pour canalisation AEP isolée 1,30<prof.<1,60m

· Canalisation PEHD 32

· Pénétration dans regard AEP existant

· à la demande du bureau de contrôle amenée du réseau téléphonique (existant à enterrer)

· chambre Télécom L1T

· remontée aero souterraine

· Pénétration dans le bâtiment existant y/c réfection de la dalle

· à la demande du bureau de contrôle décalage du béton de la paroi bois devant la porte ext des sanitaires

· bordurettes supplémentaires et galets idem sous débord de toit en remplacement caillebotis

à la charge de la commune :

· Ouverture de tranchée AEP du forage au regard existant pour canalisation isolée 1,30<prof.<1,60m

· Ouverture de tranchée pour canalisation FT isolée

· Fourreau LST 42/45

TOTAL HT




3 375.00 €

2. Les autres clauses du marché restent inchangées

Montant du nouveau marché du lot 1 : terrassement, voirie piétonne, voirie routière

MONTANT  HT




3 375.00 €

TVA 20 % 



                          675.00 €

MONTANT TTC




4 050.00 €

% d’évolution du marché lot 1 : + 5.88 %

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· Décide d’approuver l’avenant N°1 et le nouveau montant du marché de 60 765.00 € HT,

· Autorise Madame le Maire à signer l’avenant N°1

Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 
N°2017/1402/011 : Délibération avenant 1 lot 2 charpente couverture aux marchés de travaux du Mille Clubs
Dans le cadre des travaux de rénovation du mille clubs d’Eygliers, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur un avenant au marché de travaux du lot N°2 charpente couverture.

L’objet de cet avenant concerne la réalisation de travaux supplémentaires principalement liés aux demandes du bureau de contrôle. 

La maîtrise d’oeuvre a donc informé la Collectivité de la nécessité d’effectuer les travaux suivants :

1. Montant des travaux en plus-value et moins-value, à savoir :

1. : Demande du bureau de contrôle : remplacement de l’isolation mousse PU en couverture par 3 couches de laine de verre
et remplacement des trois seuils  bois par des seuils béton pour chaque porte fenêtre




 

2. : diminution des surfaces isolées

3. : souches pour ventilation et groupe aspirant

4. : Demande du SPS : installation de chantier, WC chimique




MONTANT  HT




4 807.57 €

TVA 20 % 




  
   961.51 €

MONTANT TTC




5 769.08 €

2. Les autres clauses du marché restent inchangées

Montant du nouveau marché du lot 2 : charpente couverture

HT






4 807.57 €

TVA 20 %



   

   961.51 €



MONTANT  TTC




5 769.08 €



% d’évolution du marché lot 2 : + 5.62 %

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· Décide d’approuver l’avenant N°1 et le nouveau montant du marché de 90 411.32 € HT,

· Autorise Madame le Maire à signer l’avenant N°1

Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 
N°2017/1402/012 : Délibération avenant 1 lot 4 cloisons sèches, doublage, plaques de plâtre aux marchés de travaux du Mille Clubs
Dans le cadre des travaux de rénovation du mille clubs d’Eygliers, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur un avenant au marché de travaux du lot N°4 cloisons sèches, doublage, plaques de plâtre.

L’objet de cet avenant concerne la réalisation de travaux supplémentaires principalement liés aux demandes du bureau de contrôle. 

La maîtrise d’oeuvre a donc informé la Collectivité de la nécessité d’effectuer les travaux suivants :

1. Montant des travaux en plus-value et moins-value, à savoir :

1. : Demande du bureau de contrôle : paroi CF 1h pour le local chaufferie
 

2. : modification du programme de la MO : suppression douche et réserves

MONTANT  HT




   899.00 €

TVA 20 % 




  
   179.80 €

MONTANT TTC




1 078.80 €

2. Les autres clauses du marché restent inchangées

Montant du nouveau marché du lot 4 : cloisons sèches, doublage, plaques de plâtre

HT




   

  899.00 €

TVA 20 %



  

  179.80 €



MONTANT  TTC


                      1 078.80 €



% d’évolution du marché lot 2 : + 8.44 %

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· Décide d’approuver l’avenant N°1 et le nouveau montant du marché de 

11 545.00 € HT,

· Autorise Madame le Maire à signer l’avenant N°1

Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 

N°2017/1402/013 : Délibération signature convention SAE pour les terrains du captage de Gros

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’arrêté préfectoral N°2015-189-6 du 03 juillet 2015,

Considérant que les terrains du périmètre de protection immédiat doivent être la propriété du syndicat ou qu’il peut être dérogé à cette obligation par convention de gestion si une autre collectivité est propriétaire des terrains,

Considérant que la commune d’Eygliers est a ce jour propriétaire des terrains de l’emprise du périmètre de protection immédiat,

Madame le Maire propose au conseil municipal, afin de répondre aux obligations de l’arrêté préfectoral N°2015-189-6 du 03 juillet 2015, de signer avec le SAE une convention de gestion pour les parcelles ZH 31 (520 m2) et ZH 13 (2410 m 2).

Madame le Maire donne lecture au conseil municipal de la convention.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
· Approuve l’exposé de Madame le Maire ; 
· Autorise Madame le Maire à signer la convention et à effectuer toute démarche nécessaire à l’exécution de cette décision

Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 
N°2017/1402/014 : Délibération Bourgues/Costantini
Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal les termes des différentes délibérations relatives à la régularisation de terrains domaine public/domaine privé, lieu-dit Le Coin, liés au bâti cadastré D 403 et notamment les dernières délibérations N°2016/1905/05 et N°2016/0512/101.

Dans la dernière délibération N°2016/0512/101 s’est glissée une erreur qu’il convient de régulariser : prix des 42 m2 : 20 € le m2 et prix des 3 m2 : 60 € le m2.

Mme le Maire propose donc au Conseil Municipal de délibérer à nouveau sur ces nouvelles propositions, en maintenant les tarifs précédemment arrêtés.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

· approuve l’exposé de Mme le Maire,

· décide d’acquérir la partie de la D 403 (emprise voie communale), d’une superficie de 21 m2, au prix de 2€/m2,

· accepte de céder à Mr. BOURGUES et Mme COSTANTINI deux bandes de terre :

· l’une d’une superficie de 42 m2, située au Nord/Ouest de leur habitation au prix de 20 € le m2,

· la seconde, d’une superficie de 3 m2, située au Sud/Ouest de leur habitation, au prix de 60 €/m2,

· précise que les frais relatifs à ce dossier sont à la charge des acquéreurs, en fonction de la superficie respective de leur acquisition (arpentage et Notaire),

· précise que la location du terrain, d’une superficie de 111 m2, situé Sud/Est, sera réalisée au prix de 60 € par an.

autorise Mme le Maire à exécuter toute démarche et à signer tout document relatif à cette affaire.
Vote : 

Pour : 
Contre : 

Abstention : 
N°2017/1402/015 : Motion écoles primaires 

Madame le maire fait part au conseil municipal de la motion adoptée par l’Association des Maires Ruraux de France et propose que les élus de la commune d’Eygliers adoptent également cette motion pour protéger l’école.

« L'école est davantage qu'un service public. Elle est un marqueur de la République et de la communauté nationale sur l'ensemble du territoire.
L'égalité républicaine impose que tous les élèves, ruraux ou urbains, aient accès à la même qualité d’école.

Centres-ressources ouverts sur le milieu et ses besoins, animés par des enseignants et des personnels ayant reçu une formation spécifique, l'école est une promesse pour l'avenir et l'un des moteurs de la vie locale.
Les élus de la commune d’Eygliers revendiquent et exigent le respect de leur rôle majeur et responsable dans l'organisation de l'éducation nationale. Ils demandent à ce titre, une révision des principes devenus obsolètes de la répartition du financement de l'école, notamment avec l'élargissement des fonctions de l'école en matière d'activités complémentaires, de rythmes scolaires ou l'émergence indispensable de la compétence numérique.
Promoteurs d'un aménagement scolaire du territoire, Les élus de la commune d’Eygliers refusent depuis des décennies de se voir imposer des logiques fondées sur une République déséquilibrée. A la volonté constante de l'administration de privilégier les pôles urbains s'ajoute aujourd'hui la baisse des moyens. L'Etat le fait en supprimant des décharges de directeurs d'écoles avec le plus petit nombre de classes. Cette méthode est condamnable.
Si l'Etat veut faire des économies dans l'Éducation, pourquoi systématiquement le faire sur les crédits alloués au monde rural ?
L'intention de l'Etat est aujourd'hui traduite par les Conventions dites improprement « Ruralité » qui sont le faux-nez d'une menace grave sur de nombreuses écoles rurales. 

Les élus de la commune d’Eygliers dénoncent la méthode infantilisante et cynique. Imposer une logique de concentration sur tous les territoires, sans tenir compte de ses spécificités, ne saurait être accepté. Au contraire, ces projections ne peuvent avoir un périmètre limité à la ruralité mais rechercher une cohérence sur l'ensemble du département voire autour, quand les secteurs sont aux marges départementales. Cette vision nécessairement globale devra trouver sa traduction dans un maillage au plus proche du local.

Sur ce sujet comme sur d'autres, ils contestent l'objectif de dépouillement de l'échelon de proximité au seul service de la concentration urbaine. L'Etat s'enferme dans une impasse idéologique avec la volonté d'imposer un principe généralisé, consistant à fusionner toujours plus avant les regroupements pédagogiques intercommunaux (RPI), ou concentrer l'offre scolaire dans les pôles urbains en fermant toutes les écoles de moins de 4 classes.
Renoncer à cette logique est un préalable.
Les élus de la commune d’Eygliers rappellent que ces conventions ou chartes qui dessinent une organisation scolaire future précise, n'ont aucune valeur juridique ni contraignante, sans compter qu'elles sont parfois signées par des personnes qui ne disposent pas de la compétence sur le sujet comme les parlementaires ou présidents d'associations de maires qui n'ont pas eu délégation pour le faire.
Aménageurs du territoire, les élus de la commune d’Eygliers rappellent à l'Etat que la meilleure utilisation des ressources du pays se doit d'être un souci constant, ce qui ne signifie pas la soumission à la seule logique arithmétique et marchande. Assurer la présence scolaire en zones rurales a un surcoût qui suppose un dispositif de financement spécifique, preuve d'une ambition que portent nombre de budgets locaux. D'autre part, une réforme des Conseils départementaux de l'éducation nationale (CDEN) s'impose. Leur mission doit évoluer, ils doivent devenir un véritable lieu de réflexion et de décision prospective sur l'organisation scolaire, et non plus une simple chambre d'enregistrement d'une carte scolaire imposée.
Assurer la présence scolaire, c'est avoir pour objectif prioritaire l'intérêt de l'élève, dans le respect des projets de territoires mis en place par les élus.
L'organisation scolaire rurale a le mérite d'avoir une pertinence éprouvée depuis des décennies à un échelon local resserré communal ou au sein de regroupements pédagogiques intercommunaux, ou encore de réseau rural d'Education (RRE) dont l'efficacité et la sobriété budgétaire sont reconnues.
Aménager un territoire suppose de sortir des postures de principe. A ce titre, ils appellent tous les maires à anticiper le développement de leur territoire et à se saisir de cet enjeu pour définir ensemble l'architecture scolaire. La définition d'un périmètre de scolarisation en vue d'assurer l'amélioration des conditions de scolarité pour les élèves doit s'appuyer sur un diagnostic objectif, sincère et partagé, en refusant de laisser la maîtrise des évènements à la seule Education nationale, avec ou sans convention Ruralités.
La responsabilité des élus doit être respectée. Leur implication et leur vigilance doivent être permanentes autour de plusieurs principes :
· Établir et préserver un maillage scolaire pertinent apprécié à partir des dynamiques et caractéristiques locales ;
· Accroître la pression sur l'Etat, les départements et les régions pour accélérer l'équipement numérique des communes rurales car le numérique est un facteur de pérennisation des écoles ;
La subsidiarité doit prévaloir. C'est à partir du niveau local le plus fin que doit se décider la réorganisation de l'offre scolaire. Elle doit prendre en compte l'intérêt de l'élève, notamment en considérant la question du temps de transport.
· Elle doit également s'appuyer et s'intégrer au projet de territoire en renforçant l’implication des associations qui concourent à construire une offre globale, véritable plus-value à l’éducation ;
· Appeler les représentants de l'Education nationale à davantage de respect et de considération envers les élus ;
Réfléchir aux rapports entre élus en matière d’organisation scolaire, où le "captage" d’enfants entre communes pour maintenir ses propres effectifs est malheureusement monnaie courante.
C'est dans le dialogue et l'exercice de la compétence au bon niveau, avec l'accord de tous les élus, sans céder aux pressions de principe de tout communautariser qu'il faut rechercher les éléments d'une organisation scolaire rénovée et donc adaptée.
Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 
N°2017/1402/016 : Motion qualité téléphonie mobile 

A l’heure où l’on ne cesse de souligner l’importance pour notre pays de s’engager pleinement dans « l’ère numérique », certains de nos concitoyens haut-alpins rencontrent de plus en plus de difficultés dans l’usage de la téléphonie mobile.

Certes, des appels à projets ont vu le jour « Zones blanches » et autre « 1300 sites » ont permis à la couverture de s’améliorer petit à petit dans nos territoires ruraux et montagneux. Pour autant, la qualité du service est fortement impactée au cours de la période de travaux et ces appels à projets ne seront pas suffisants pour répondre à l’ensemble de la demande.

La présente motion n’entend pas s’attaquer à la question des zones blanches et de la couverture mobile, mais plus simplement à assurer à chacun le droit de disposer de manière effective d’un service de téléphonie mobile satisfaisant et de qualité.

La téléphonie mobile est une nécessité, économique et sociale pour notre Département.
Une nécessité économique, car sans une bonne couverture mobile, les entreprises de nos territoires ne peuvent se développer, voire se maintenir: incapacité de répondre à des appels d’offres, de prendre des réservations ou de passer des commandes. Le secteur du tourisme est particulièrement concerné, surtout dans des zones où il représente une part importante de l’activité.

Une nécessité sociale, car la qualité des accès constitue parfois un enjeu vital pour des populations isolées, parfois vieillissantes, qui comptent sur ce service pour contacter les urgences, les pompiers, les services de gendarmerie ou de police. Ces situations peuvent présenter un risque au regard de la sécurité même des personnes et des biens.

Saisis par les utilisateurs, par le Département, c’est sur ce constat que les conseillers municipaux d’Eygliers souhaitent alerter les opérateurs et les pouvoirs publics des conséquences qui pèsent sur nos territoires.

La commune d’Eygliers demande au Gouvernement qu’il œuvre auprès des opérateurs de téléphonie mobile pour garantir une couverture de qualité tout comme l’a fait le Département.
Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 
N°2017/1402/017 : Délibération approbation des statuts du PNRQ 

Madame le Maire expose que le Parc Naturel Régional du Queyras a délibéré les 26 janvier 2017 quant à la modification de ses statuts, il appartient maintenant aux communes membres de se prononcer quant à l’approbation de ces derniers dans les trois mois.

Les modifications portent sur :

- le changement de dénomination de l’organe départemental ;

- la proposition de modification des statuts du Syndicat Mixte ;

- la fusion des communautés de communes ayant un impact sur la cotisation statutaire ;

- la proposition des membres du bureau de disposer de deux membres représentant la communauté de communes ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

· Approuve la modification des statuts du PNRQ telle qu’annexée ci-après

· Autorise Madame le Maire à entreprendre toute démarche nécessaire à la réalisation de cette décision.

ANNEXE :

Délibération modification des statuts prise par le PNRQ le 26/01/2017

Objet : Modification des statuts du Parc Naturel Régional du Queyras

Exposé des motifs :

La création du Syndicat Mixte du Parc naturel régional du Queyras a été autorisée par arrêté préfectoral du 3 novembre 1975. Les statuts ont notamment été modifiés par les arrêtés du n° 2010-259-2 du 16 septembre 2010 et n° 2011-ì 78-2 du 27 juin 2011
Conformément à la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation de la République, le Préfet des Hautes-Alpes a adopté, par arrêté n° 2016-090-02 du 29 mars 2016, le schéma départemental de coopération intercommunale par lequel il a prescrit la fusion de la communauté de communes de l'Escarton du Queyras et de la communauté de communes du Guillestrois. Ces deux communautés - membres du Parc du Queyras - ont ainsi fusionné, au 1er janvier 2017, pour ne former qu'une seule communauté de communes, à savoir la « Communauté de communes du Guillestrois-Queyras ». Dans ces conditions, il convient de modifier les Statuts du Syndicat Mixte, et notamment la composition du Comité Syndical.
A cette occasion de refonte des Statuts, il est proposé de revoir la codification des références légales en vigueur à l'article 2 desdits Statuts ainsi que de remplacer l'expression « Conseil général» par « Conseil départemental » à la suite de la loi n°2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseilleurs communautaires.
Par ailleurs, la décision de modification statutaire est subordonnée à l’accord des communes et de la communauté de communes obtenu à la majorité qualifiée, à savoir la majorité des deux tiers des membres qui composent le Comité syndical.
Il vous est proposé, si cette disposition recueille votre agrément, de bien vouloir adopter la délibération suivante :

Vu :

le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5721-1 et suivants ;
la loi n° 2015-911 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation de la république et notamment son article 35 ;
l'arrêté préfectoral n°2016-090-02 portant schéma départemental de coopération intercommunale des Hautes-Alpes ;
l'arrêté préfectoral du 3 novembre 1975 autorisant la création du Syndicat Mixte du Parc naturel régional du Queyras ;
l’arrêté préfectoral n° 2010-259-2 du 16 septembre 2010 autorisant la modification des statuts ;
l'arrêté préfectoral du n° 2011-178-2 du 27 juin 2011 modifiant les statuts pour l’acquisition de la compétence « réhabilitation des installations d’assainissement non collectif pour les 5 refuges Agnel (Molines), La Blanche (Saint Véran), Furtande (Arvieux), Viso (Ristolas) et Basse Rua (Vars).
Considérant :
La nécessité de mettre à jour les Statuts avec la nouvelle dénomination du « Conseil général » en « Conseil départemental » ;
La proposition de modification des Statuts du Syndicat Mixte ;
La fusion au 1er janvier 2017 de la Communauté de communes de l'Escarton du Queyras et de celle du Guillestrois ayant pour conséquence une modification de la cotisation statutaire de l'intercommunalité ;
La proposition des membres du Bureau de disposer de deux membres représentant la Communautés de communes du Guillestrois et du Queyras ;
Que les membres du Syndicat Mixte du Rare naturel régional du Queyras disposent d'un délai de trois mois, à compter de la date de la notification de la délibération du Comité syndical du Parc du Queyras, pour se prononcer sur la modification envisagée, et que passé ce délai, et à défaut de délibération, la décision est réputée favorable.
Il vous est proposé de modifier ainsi les Statuts du Syndicat Mixte : 

Article 1. Constitution du Syndicat mixte :
En application des articles L572I-I à L572I-9 du CGCT, des articles L333I- à L333-4 du code de l'Environnement, il a été formé un Syndicat mixte sous la dénomination de « Syndicat mixte du parc naturel régional du Queyras », qui a été approuvé par l'Arrêté préfectoral n° 2001 -193-23 du 12 juillet 2001, dont les articles sont modifiés par les présents.
Le Syndicat mixte est formé des collectivités suivantes ayant approuvé la charte Rare Naturel Régional du Queyras :
· La Région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
· le Département des Hautes Alpes,
· les Communes, chacune pour les compétences qui les concernent, à leur demande, parmi celles situées en partie ou en totalité dans le périmètre d’étude défini par la Région dans sa délibération du 14 décembre 2007,
· L'Etablissement public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, pour les compétences qui le concerne, à sa demande, situé en partie ou en totalité dans le périmètre d’étude prédéfini par la Région dans la délibération  correspondante du 14 décembre 2007.
Article 2. Objet du Syndicat mixte
Le Syndicat mixte met en œuvre la charte, dans le cadre fixé par celle-ci, il assure sur le territoire du Rare la cohérence et la coordination des actions de protection, de mise en valeur, de gestion, d’animation et de développement menées par ses membres et partenaires (art. R 333-1 du Code de l'environnement).
Ses domaines d'action sont :
· protéger le patrimoine notamment par une gestion adaptée des milieux naturels et des paysages ;
· contribuer à l’aménagement du territoire ;
· contribuer à un développement économique, social, culturel et à la qualité de la vie ;
· assurer l'accueil, l’éducation et l'information du public ;
· réaliser des actions expérimentales ou exemplaires dans les domaines cités ci-dessus et contribuer à des programmes de recherche.
Le Syndicat mixte gère la marque collective « Parc naturel régional du Queyras» (art. R 333-12 et R 333-1 ó du Code de l'environnement).
Le Rare assure, dans les conditions prévues par la loi, la révision de la charte du Parc.
Le Syndicat mixte est consulté, conformément au Code de l'Environnement, pour avis :
· lors de l'élaboration de la modification ou de la révision des documents d'urbanisme ainsi que pour toutes les opérations touchant à la qualité du patrimoine naturel el bâti sur son territoire ;
· lorsque des aménagements, ouvrages ou travaux envisagés sur le territoire du Parc sont soumis à la procédure de l'enquête publique, de l'étude ou de la notice d'impact, ou des documents qui en tiennent lieu.
Dans le cas où une enquête publique est nécessaire sur l'un des points mentionnés ci-dessus, l'avis du Parc doit être annexé au dossier.
Le Syndicat mixte peut se voir transférer ou déléguer certaines compétences par ses membres, notamment communes et communautés de communes. Ces compétences peuvent concerner tout ou partie des communes.
Pour assurer la réalisation du projet Risorsa du PIT Monviso l'Uomo e le Territoire, le Parc prend la compétence réhabilitation des systèmes d'assainissement non collectif pour les 5 refuges Agnel (Molines), La Blanche (St Véran), Furfande (Arvieux), Viso (Ristolas) et Basse Rua (Vars).

Pour assurer l'ensemble de ses missions, le syndicat mixte peut : 

- procéder ou faire procéder par ses propres moyens, et dans le respect des compétences des communes adhérentes, ou des structures de coopération intercommunale regroupant lesdites communes, à toutes les études, animations, informations, publications, travaux d’équipement ou d’entretien, ou toute action nécessaire à la réalisation de son objet
- rechercher des partenariats pour la maîtrise d'ouvrage et la gestion des équipements ;
- assurer la maîtrise d’ouvrage des actions à mener pour le Parc.
Il peut également :
· passer des contrats, des conventions ;
· être mandaté, par une ou plusieurs collectivités ou groupements adhérant au syndicat mixte, pour agir en leur nom et effectuer les opérations qu’ils lui ont confiées, notamment en matière de maîtrise d’ouvrage ;
· se porter candidat au pilotage de programmes, notamment ceux d'initiatives européennes, impliquant tout ou partie de son territoire associé avec des territoires avoisinants.
En cas de non renouvellement du classement en Parc naturel régional, le Syndicat mixte poursuivra les actions engagées,
Article 3. Siège
Le siège du Syndicat mixte est fixé à la Maison du Parc à l’adresse « La Ville - 05350 Arvieux ». Il pourra être déplacé sur décision du Comité syndical.

Article 4. Périmètre d'intervention du Syndicat mixte
Le champ d’action du Syndicat mixte est limité au territoire des communes adhérentes. Toutefois, après accord du Comité syndical, le Syndicat mixte pourra être amené à intervenir hors de ce territoire par voie de convention avec des partenaires et pour des objets statutaires liés aux objectifs de la charte.
Article 5. Durée
Le Syndicat mixte est créé pour une durée illimitée.
Article 6. Adhésions » Retraits
D’autres membres ayant approuvé la charte et territorialement concernés peuvent être admis à faire partie du Syndicat mixte avec le consentement du Comité syndical. Ce consentement est acquis dès lors que les deux tiers des délégués ont donné leur avis favorable.

La délibération par laquelle le Comité syndical consent à l’adhésion est notifiée aux collectivités membres adhérents. Les assemblées délibérantes des membres du Syndicat mixte doivent délibérer à la session la plus proche de cette notification. Il doit être obtenu une majorité des deux-tiers des assemblées délibérantes pour rendre l'adhésion effective.
Un membre peut être admis à se retirer du Syndicat mixte par une décision prise à la majorité des deux tiers de l'ensemble des voix des délégués. Cependant, il restera financièrement engagé jusqu'à extinction des emprunts contractés pendant son adhésion au Syndicat mixte. Sauf décision contraire du comité (à la majorité des deux-tiers), il sera assujetti au paiement de sa cotisation statutaire jusqu'à la fin de la période de validité de la charte.
La délibération du Comité syndical est notifiée aux collectivités membres adhérentes. Les assemblées délibérantes des membres du Syndicat mixte doivent délibérer à la session la plus proche de cette notification. Il doit être obtenu une majorité des deux-tiers des assemblées délibérantes pour rendre le retrait effectif.
Lors du reclassement en Parc naturel régional, dans l'hypothèse où un membre n’approuverait pas la nouvelle charte, il serait considéré comme démissionnaire de fait, mais resterait financièrement engagé jusqu'à l'extinction des emprunts contractés pendant son adhésion au Syndicat mixte. Sauf décision contraire du Comité syndical (à la majorité des deux-tiers), il sera assujetti au paiement de sa cotisation statutaire durant cette période.
En cas de retrait de compétence(s) transférée(s) au syndicat mixte, les biens meubles et immeubles mis à la disposition du Syndicat mixte concomitamment au transfert de compétences sont restitués aux membres antérieurement compétents et réintégrés dans leur patrimoine pour leur valeur nette comptable, avec les adjonctions effectuées sur ces biens liquidés, sur les mêmes bases. Le solde de l'encours éventuel de la dette transférée afférente à ces biens est également restitué aux membres propriétaires.
Pour ce qui concerne les cas des biens acquis ou des dettes contractées postérieurement au transfert de compétences au syndicat mixte, notamment pour les biens meubles ou immeubles acquis ou réalisés postérieurement au transfert, la répartition de ces biens ou du produit de leur réalisation, ainsi que celle du solde de l'encours de la dette est fixée, à défaut d'accord, par arrêté du représentant de l'Etat dans le département des Hautes Alpes (la même disposition étant également mentionnée dans l'article 180, Io de la Loi n° 2004-809 du 13 août 2004).
Pour ce qui est des contrats, ceux-ci sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord contraire des parties. Ainsi, la collectivité souhaitant se retirer du syndicat, reste liée vis-à-vis des créanciers avec lesquels elle aura contracté durant son adhésion et cette dernière restera aussi liée aux obligations contractuelles de la charte, dans le cadre d'un Parc naturel régional, ainsi qu’à certaines dépenses de fonctionnement prévues par les statuts.

Article 7. Composition du Comité syndical
Le Syndicat mixte est administré par un Comité syndical composé de délégués, désignés par les collectivités membres du Syndicat mixte, répartis dans les collèges suivants:
Collège de la Région : 2 délégués (et 2 suppléants), désignés par la Région Provence Alpes Côte d'Azur, chaque délégué disposant de 3 voix
Collège du Département : 2 délégués (et 2 suppléants), désignés par le Département des Hautes Alpes, chaque délégué disposant de 2 voix
Collège des Communes : 2 délégués désignés par chaque commune adhérente totalement intégrée dans le territoire du Parc et I délégué (et I suppléant) désigné par chaque commune adhérente partiellement incluse dans le territoire du Parc, chaque délégué disposant de I voix.
Collège des EPCI : 2 délégués (et 2 suppléants) désignés par l’EPCI adhérent, chaque délégué disposant de I voix.
Les délégués ne peuvent siéger qu'au titre d'un seul collège. Ils ne peuvent avoir la double qualité de représentant de deux collectivités ou EPCI.
L'appel au suppléant permet une représentation prioritaire de la collectivité au sein de son collège avant attribution éventuelle du pouvoir à un autre délégué du même collège.
Le mandat des membres du Comité syndical prend fin en même temps que celui des membres de la collectivité qui les a désignés.
En cas de décès ou de démission, il est procédé à la désignation d'un remplaçant pour la durée du mandat en cours, dans un délai de trois mois, par la collectivité représentée.
Article 8. Fonctionnement du Comité syndical
Les réunions du Comité syndical se tiennent au siège du Syndicat ou en un autre lieu, sur décision du Comité syndical ou du Président.
Le Comité syndical se réunit au moins trois fois par an, et aussi souvent qu'il est nécessaire.
Il se réunit en session extraordinaire à la demande du Président, du Bureau, ou de la moitié au moins de ses membres.
Le Comité syndical ne délibère valablement que si la majorité de ses délégués est présente ou représentée. Si le quorum n'est pas atteint, un comité est convoqué au moins 5 jours francs après. Il se réunit alors sans condition de quorum selon le même ordre du jour.
Un délégué peut donner, en cas d'absence de suppléance, à un autre délégué du même collège pouvoir écrit de voter en son nom. Un délégué présent ne peut être porteur de plus d'un seul pouvoir.
Les décisions ordinaires sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.
Les décisions concernant la modification des statuts comme l'admission ou le retrait de nouveaux membres sont prises à la majorité des deux tiers de l'ensemble des voix des délégués composant le Comité syndical.
Article 9. Attributions du Comité syndical
Le Comité syndical se prononce sur toutes les questions qui relèvent de sa compétence.

Le Comité syndical exerce toutes les fonctions prévues par les textes en vigueur sur le fonctionnement des syndicats de communes et des syndicats mixtes, à ce titre il prend toutes les décisions liées à l'objet syndical et définit les pouvoirs qu'il délègue au Bureau.
En particulier, le Comité syndical établit le projet de budget du Syndicat mixte en temps utile pour qu’il soit communiqué au Conseil Régional et au Conseil Général au cours de leurs réunions budgétaires.
Le Comité syndical vote le budget primitif, il approuve le compte administratif ainsi que le budget supplémentaire et toute décision modificative.
Le Comité syndical décide de la mise en œuvre et de l'annulation de toutes régies d'avances et de recettes.
Il crée les emplois nécessaires au bon fonctionnement du Syndicat mixte et règle, le cas échéant, les questions relatives à leur statut.
Il élabore le règlement intérieur du Syndicat mixte qui précisera les modalités de son fonctionnement.
Il approuve ce règlement intérieur dans les 6 mois du renouvellement des délégués communaux et intercommunaux et le modifie autan) de fois que nécessaire. Il décide de la modification des statuts du Syndicat mixte. Cette décision prend effet dans les conditions prévues à l'Article L.5211-20 du Code général des collectivités territoriales et après transmission au préfet du département dans lequel le Comité syndical a son siège.
Il autorise le Président à ester en justice, soit en demande, soit en défense.
Il autorise également à recevoir les dons et legs.
Le Syndicat mixte peut passer des conventions avec des structures intercommunales existantes ou à créer, des collectivités territoriales, établissements publics ou privés et généralement tout organisme, pour la réalisation d'opérations précises relevant de son objet.
Article 10. Composition du Bureau et nomination du Président
Le Comité syndical procède à l’élection, parmi les délégués titulaires ayant voix délibérative, des 6 membres du Bureau : un Président* et cinq Vice-présidents*.

Les membres du Bureau sont élus par collège à raison de :
- 3 représentants des communes, chacun ayant une voix délibérative,
- 1 représentant de la communauté de communes avec une voix délibérative,
- 1 représentant du Département avec une voix délibérative,
- 1 représentant de la Région avec une voix délibérative, par vote à bulletin secret à la majorité absolue au premier tour et à la majorité relative au second tour. En cas d'égalité des suffrages au second tour, l'élection est acquise au bénéfice de l'âge.
En cas de démission, de décès ou de vacance définitive d'un membre du Bureau, il est procédé à son remplacement par un Délégué issu du même collège au cours d’une élection partielle organisée lors de la réunion suivante du Comité syndical.
Dans le cas où un ou plusieurs membres du Comité syndical qui siègent au Bureau ne sont plus titulaires du mandat au titre duquel ils ont été désignés par leur collectivité pour siéger à ce Comité syndical, il est procédé à de nouvelles élections pour désigner les nouveaux membres du Bureau en respectant la représentativité des collèges.
Le Bureau est renouvelable à chaque renouvellement des Conseils Régional, Départemental, Municipaux et Communautaires.
En cas de vacance à la fonction de Président, un Vice-Président dans l'ordre des Vice-Présidents élus lors de l’élection du Bureau assume l'intérim jusqu'au renouvellement du Président.
Si le mandat au titre duquel il a été désigné par sa collectivité pour siéger à ce Comité syndical ne fait pas l'objet d'un renouvellement, le Président en exercice continue, afin d'assurer la continuité du Syndicat mixte, à assurer ses fonctions jusqu'à la nomination du nouveau Président.
Le quorum permettant au Bureau de se réunir valablement est atteint quand la majorité de ses membres en exercice au moins est présente.
Si le quorum n'est pas atteint, le Bureau est à nouveau convoqué à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors valablement à condition que siègent à minima le Président et un autre membre.
Les décisions sont prises à la majorité des suffrages exprimés. Un membre peut donner à un autre membre pouvoir écrit de voter en son nom. Un membre présent ne peut être porteur que d’un seul pouvoir.
Un membre du Bureau ne peut pas être représenté par son délégué suppléant au Comité syndical.
Le Président invite, sur proposition du Bureau, à titre consultatif, pour être entendu en raison de sa compétence, tout membre de l'équipe du Parc, toute autre personne qualifiée ou représentant d'organisme dont il estimera le concours utile.

Article 11 : Attributions du Bureau
En référence à l'article L 5211-10 du Code général des collectivités territoriales, le Comité syndical peut déléguer une partie de ses attributions au Bureau, à l'exception :
· du vote du budget,
· de l'approbation du compte administratif,
-des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition de fonctionnement et de durée du syndicat,
-de l’adhésion du syndicat à un établissement public,
-de la délégation de la gestion d'un service public,
-de dispositions portant orientation en matière d’aménagement à l'échelle du syndicat, d'équilibre social de l’habitat sur le territoire syndical.
Si le Bureau agit en tant qu'instance délibérative au sein du syndicat mixte par délégation du Comité syndical, le Bureau est soumis aux dispositions applicables au Comité syndical relatives aux convocations, quorum, conditions relatives à l’ordre du jour et à la tenue des séances, à la majorité requise pour l'adoption des délibérations, aux modes de scrutin el aux conditions d’acquisition du caractère exécutoire.
Si le Bureau n'agit pas en tant qu'instance délibérante mais en tant que simple organe d'instruction des affaires ultérieurement soumises au comité, l'organisation de ses réunions et d'une manière générale son fonctionnement, relèvent alors du règlement intérieur.

Article 12 : Rôle du Président
Le Président est l'exécutif du Syndicat mixte. Il assure son fonctionnement par la nomination du personnel et l'exécution du budget.
Il prépare et exécute les délibérations du Comité syndical et du Bureau. Il est l'ordonnateur des dépenses, il prescrit l'exécution des recettes, signe les marchés el contrats, assure l'administration générale du syndicat.
Il peut recevoir délégation d'attribution du Comité dans les mêmes limites et conditions que celles applicables au Bureau. Lors de chaque réunion du Comité syndical, le président rend compte des travaux du Bureau et des attributions exercées par délégation du Comité.
Il peut déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux Vice-présidents. Il peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature, au directeur ou à la personne désignée par ce dernier en cas de vacance.Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées.

Le Président convoque aux réunions du Comité syndical et du Bureau. Il invite à ces réunions toute personne dont il estime le concours et l'audition utile, et notamment le préfet coordinateur ou son représentant. Il dirige les débats et contrôle les votes. Son vote est prépondérant en cas de partage des voix.
Le Président nomme le Directeur après avis du Bureau.

Article 13 : Attributions du Directeur
Le Directeur
 prépare et exécute, sous l’autorité du Président, les délibérations du Syndicat mixte.
Il dirige l’équipe technique du Parc.
Il définit les termes de référence du personnel et propose les candidatures au Président,
Il prépare chaque année les programmes d’activités ainsi que le projet de budget pour l'année suivante.
Il assure, sous l'autorité du Président, le fonctionnement des services du syndicat mixte et la gestion du personnel.
Il assiste aux réunions du Comité syndical et du Bureau.
Il peut recevoir du Président toute délégation de signature.

Article 14. Les organes consultatifs
Peuvent assister à titre consultatif au Comité syndical :
· le Président du Pays du Grand Briançonnais des Ecrins au Queyras (ou son représentant).
· les Chambres consulaires (Agriculture, Métiers, Commerce-Industrie). Elles désignent chacune en leur sein un représentant,
· les communes « associées » qui n'appartiennent pas au territoire du Parc mais qui ont signé une convention de partenariat avec le Syndicat Mixte. Elles désignent chacune un représentant,
· le Conseil économique et social de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur. Il désigne parmi ses membres un représentant.
le Président du Conseil environnemental, social, économique et culturel du Parc prévu par la charte ou son représentant.


- Le Président du Conseil Scientifique du Parc ou son représentant ; le Président de l’Association des Amis du Parc ou son représentant.

Les autres partenaires du Parc comprenant des représentants des institutions, des établissements publics, des organismes socioprofessionnels, du monde associatif et de la société civile peuvent être aussi invités à participer aux séances du Comité syndical en fonction de l’ordre du jour.
L'avis des instances consultatives est recueilli en Comité syndical, à la demande du dit Comité ou du Président, et ce avant le vote des membres délibérants.
Les instances consultatives peuvent être consultées par le Président pour toute question en rapport avec l'objet pour lequel elles ont été constituées. Elles peuvent, à la demande du Comité syndical, du Bureau ou du Président, intervenir dans l'instruction des dossiers préparatoires.
Article 15. Budget
Le budget du Syndicat mixte comprend une section de fonctionnement et une section d'investissement avec des recettes et dépenses afférentes à chaque section.
Les recettes de fonctionnement comprennent :
· les produits d'exploitation ;
· les revenus des biens mobiliers et immobiliers du Syndicat mixte ;
· le recouvrement et subventions telles que :
· les contributions statutaires de membres du Syndicat mixte telles qu'elles sont fixées au présent article ci-après, celles-ci étant obligatoires pendant la durée du syndicat ;
· les participations exceptionnelles des membres pour services rendus ;
· les subventions de fonctionnement de l'Etat, de l'Union Européenne et des autres collectivités ou organismes notamment les chambres consulaires et les membres associés ;
· les éventuelles contributions directes ;
· le cas échéant les redevances versées par les personnes physiques et morales utilisant la marque déposée « Parc naturel régional du Queyras ».

Les dépenses de fonctionnement comprennent :
· les charges de personnel, les charges à caractère général, les charges financières et exceptionnelles ;
· le prélèvement à effectuer sur la section de fonctionnement pour assurer l'équilibre de la section d'investissement ;
Les recettes d'investissement comprennent :
· les participations et subventions d'équipement (Union européenne, Etat, Région, Département, collectivités ou autres organismes) ;
· les participations spécifiques de certains membres délibérants à la réalisation d'infrastructures ou d'équipements, suivant un faux déterminé opération par opération ;
· les produits des emprunts contractés par le Syndicat ;
· le crédit provenant du prélèvement sur la section de fonctionnement ;
· les produits exceptionnels (entre autres dons et legs).
Les dépenses d'investissement comprennent :
· les dépenses afférentes aux actions, études et aménagements réalisés par le Syndicat mixte ;
· les subventions d'équipement, fonds de concours ou participation accordées à d’autres maîtres d'ouvrage pour des réalisations entrant dans les objectifs du Rare ;
· le remboursement des emprunts.
Les cotisations statutaires des membres du Rare sont ainsi définies :
· Cotisations statutaires des Communes membres du Parc :
Un montant forfaitaire annuel de 8 500€ base année 2009 pour chaque commune totalement intégrée au sein du Parc et un montant forfaitaire de 5 700€ base année 2009 pour chaque commune située en partie dans le Parc.
· Cotisations de l’EPCI à fiscalité propre :
Un montani forfaitaire de 3 000 € a minima (base année 2009} pour la Communauté de communes.
· Cotisation statutaires du Département des Hautes Alpes :
Un montant forfaitaire de 98 000 € (base année de 2009).
· Cotisation statutaire de la Région Provence Alpes Côte d'Azur :
Un montant forfaitaire de 691 000 € (base année 2009).
Les cotisations statutaires des communes situées sur le territoire du Parc, ainsi que la contribution forfaitaire des EPCI, seront versées en totalité au plus tard le 15 mai de chaque année sous réserve du vote de leur budget respectif.

Les cotisations statutaires de la Région Provence Alpes Côte d’Azur et du Département des Hautes-Alpes seront mandatées en un seul versement dès le vote du budget du Parc naturel régional du Queyras.

A partir de 2010, le montant des cotisations statutaires annuelles ainsi décrites ci-dessus fera l'objet d'une révision annuelle. Cette variation annuelle sera égale à l'évolution moyenne du taux d'évolution de l'indice INSEE des prix à la consommation (Ensemble des ménages - France entière - Métropole) constatée durant l’année précédente.

Dans le cas ou un membre du Syndicat mixte procède à une mise à disposition de personnel, sa cotisation annuelle sera réduite du montant équivalent (cumul brut + charges patronales de l'année écoulée) et ce sur la durée de la mise à disposition.

Le Syndicat Mixte peut mettre en place des partenariats avec les communes « associées » dans le cadre d'actions ou de programmes particuliers. Cette coopération fait alors l'objet d'une convention entre le Syndicat Mixte et chacune des communes «associées» concernées. Cette convention précise notamment les modalités de la participation financière des communes « associées ».

La copie du budget et des comptes du Syndicat mixte est adressée chaque année aux membres du syndical.
Article 16. Comptabilité
La gestion financière du Syndicat mixte est soumise aux règles de la comptabilité publique.
Les fonctions de receveur du Syndicat mixte soni exercées par un comptable public désigné par le Trésorier payeur général du département siège du Syndicat mixte.

Article 17. Personnel
Le personnel du Syndicat mixte est recruté et géré conformément aux dispositions des textes en vigueur relatifs à la fonction publique territoriale. Il pourra être renforcé par des mises à disposition par les collectivités membres du Syndicat mixte, l'Etat, l’Union Européenne...
Le personnel est placé sous l'autorité hiérarchique du Directeur.
Article 18. Symbole et Label
La gestion de la marque collective propre au Parc ne peut être confiée qu’au Syndical mixte du Parc naturel régional du Queyras. Les modalités de cette gestion sont fixées par le règlement joint au dépôt de la marque.

Si le territoire perd le bénéfice de son classement en Parc naturel régional, le Syndicat mixte du Parc naturel régional du Queyras perd l'usage de la marque déposée.

Article 19. Conseil Scientifique
Il est constitué auprès du Syndicat mixte un Conseil Scientifique. Il participe à la définition de la politique scientifique du Parc. Son fonctionnement et ses relations avec le Syndicat mixte soni définis dans le règlement intérieur du Syndicat mixte.
Article 20. Conseil économique social et culturel
Il est constitué auprès du Syndicat mixte un Conseil environnemental, social, économique et culturel. Il a pour fonction de garantir la concertation et l’intégration des parties prenantes dans l’élaboration et la mise en œuvre des principaux programmes du parc. Il est force de proposition pour la stratégie, les orientations, les objectifs et les actions du Syndicat mixte. Il participe activement aux démarches d'évaluation participative engagées par le Parc.
Les modalités de fonctionnement du Conseil et ses relations avec le Syndicat mixte sont précisées dans le règlement intérieur du Syndicat mixte.

Article 21. Commissions thématiques
Il est créé des Commissions thématiques. Leur rôle est de proposer des actions au Bureau et au Comité syndical dans le respect des orientations définies par la charte. Leur composition, leur objet et leur fonctionnement sont précisés dans le règlement intérieur du Syndicat mixte.
Article 22 Assemblée générale des élus du territoire
Les élus Maires et Conseillers municipaux de toutes les communes du territoire du Parc et des communes associées, le Président du Pays du Grand Briançonnais des Ecrins au Queyras, les Délégués des membres du Comité syndical sont réunis au moins une fois par an pour prendre connaissance de l'état d'avancement du projet de territoire incarné par la charte du Parc naturel régional, du bilan annuel de l'activité du Syndicat mixte et plus globalement des projets, programmes et actions impactant le territoire mis en œuvre par les autres maîtres d'ouvrage et pour débattre des orientations nouvelles à donner.
Article 23. Règlement Intérieur
Un règlement intérieur précise les modalités de fonctionnement général du Syndical rnixte. Le règlement intérieur est approuvé par le Comité syndical qui se prononce également sur toutes modifications apportées au règlement intérieur du Syndicat mixte.
Article 24. Contrôle administratif et financier
Les actes du Comité syndical et du Bureau sont exécutoires de plein droit dès qu’il a été procédé à leur publication ainsi qu’à leur transmission au Préfet du département dans lequel le Syndicat mixte a son siège. Ces actes sont soumis au contrôle administratif et financier conformément aux dispositions des articles L5211-3 et L.5721-4 du Code général des collectivités territoriales.
Article 25. Entrée en vigueur
Les présents statuts sont approuvés par les assemblées délibérantes des membres du Syndicat mixte et transmis au Préfet du département siège dudit Syndicat mixte. Ils entrent en vigueur à la date de l’arrêté modificatif du Syndicat mixte.
Article 26 : Modification des statuts et règlements
La modification des statuts est soumise à la même procédure qu'en matière d'admission de nouveaux membres (article 6).
Article 27 : Dissolution du Syndicat mixte
Le Comité syndical peut décider d'engager la procédure de dissolution du Syndicat mixte à la majorité des deux tiers de ses délégués. Elle prend effet dans les conditions prévues au code général des collectivités territoriales.
Le Comité syndical désigne alors une commission chargée de procéder à la liquidation du Syndicat mixte en tenant compte du droit des tiers, et notamment du personnel, des créanciers et des gérants des équipements du Parc.

Le Comité Syndical, réuni le 26 janvier 2017, après en avoir délibéré, et voté 

par :

Décide d’approuver les modifications des statuts.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme.

Le Président,

Christian GROSSAN.

Vote : 

Pour : 9
Contre : 

Abstention : 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à : 21 heures 40               
Le Secrétaire de séance,




           Le Maire,



Jacques GIRAUD






Anne CHOUVET.
Nombre de suffrages exprimés :  


    Votes Contre :	1     Pour :	19


                    Abstentions : 0





Nombre de membres en exercice :	24


Nombre de suffrages :	 30


Nombre de membres présents :	 13


Nombre de membres représentés :	  3








� Un domaine ou site nordique est défini comme : la « partie du territoire, d’une ou plusieurs communes, aménagée et sécurisée pour la pratique du ski de fond et autres activités de neige. Le site est identifié par un réseau de pistes décrit sur un plan et dans les arrêtés de sécurité » (définition issue du Code du Tourisme).


� La consistance d’un domaine nordique s’entend par la définition des caractéristiques des pistes de ski de fond, itinéraires de promenade à ski de fond et espaces aménagés pour d’autres loisirs de neige organisés tels que définis par la norme française NF D 52-101.


� Les activités nordiques désignent un ensemble de � HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Sport" \o "Sport" �sports� non mécanisés pratiqués spécifiquement en conditions hivernales sur terrains enneigés à pentes faibles ou moyennes. En sont donc notamment exclus le � HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Ski_de_piste" \o "Ski de piste" �ski de piste� (ou ski alpin) et le � HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Ski-alpinisme" \o "Ski-alpinisme" �ski alpinisme�.


� le terme Directeur désigne indifféremment un homme ou une femme
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